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Plan jeunes, un jackpot pour les grosses entreprises 
Entré en vigueur en août 2020, le dispositif gouvernemental destiné à subven‐
tionner l’embauche des moins de 26 ans s’accompagne de nombreux effets per‐
vers. 
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De l’argent  public  comme s’il

en pleuvait. Depuis le début de

son  quinquennat,  Emmanuel

Macron ne regarde jamais à la

dépense quand il s’agit de gar‐

nir les caisses des entreprises,

surtout les plus grandes. Après

la  transformation  du  Cice  en

allégement  de  cotisations  so‐

ciales, la baisse de l’impôt sur

les  sociétés  et  des  impôts  de

production,  la  nouvelle  of‐

frande  se  nomme  « Un jeune,

une solution ». Le principe est

simple :  pour  toute  embauche

d’un jeune de moins de 26 ans

en CDI ou CDD de plus de trois

mois,  l’entreprise  reçoit  un

chèque de l’État d’un montant

de 4 000 euros maximum. Pour

l’embauche  d’un  alternant,  la

somme  peut  grimper  à  8 

000 euros.  Prévu  initialement

pour  s’arrêter  fin  janvier,  ce

dispositif,  entré en vigueur en

août  2020,  a  récemment  été

prolongé  par  la  ministre  du

Travail.  Montant  global :

6,7 milliards d’euros.

L’avalanche de

milliards rate sa

cible

Personne  ne  reproche  à

l’Élysée de s’attaquer  au chô‐

mage des jeunes, fléau concer‐

nant  près  de  500 

000 personnes  selon  les  der‐

niers  chiffres  de  Pôle  emploi.

Mais les plus sceptiques – éco‐

nomistes  et  syndicalistes –  re‐

doutent  depuis  le  départ  que

cette  avalanche  de  milliards

rate sa cible, comme trop sou‐

vent.  En  gros,  deux  écueils

sont pointés : l’effet d’aubaine,

c’est-à-dire  le  fait  qu’une  en‐

treprise  perçoive  de  l’argent

public  pour  des  embauches

qu’elle  aurait  de  toute  façon

réalisées ;  et  l’effet  de  seuil,

c’est-à-dire  le  fait  que  des

jeunes « prennent la place » de

travailleurs  âgés  de  plus  de

26 ans, exclus du dispositif.

C’est  cette  dernière  situation

qu’ont vécue, de manière très

concrète, Karine (1) et Olivier,

salariés de Carrefour.« Cela fai‐

sait plus d’un an que j’étais en

CDD,raconte Karine, employée

au  rayon  frais  d’un  Carrefour

Market  de  la  Drôme.Il  y  a

quelques jours, un responsable

du  magasin  m’a  prévenue

qu’ils  ne  pourraient  pas  me

garder dans l’entreprise. “À la

place,  on  va  embaucher  des

jeunes,  car  l’État  donne  des

aides”,  m’a-t-il  lancé  en guise

d’explication.  Je  trouve  ça  in‐

décent, surtout qu’ils savent à

quel point c’est dur de trouver

du  boulot  dans  la  pé‐

riode. »Karine jure qu’elle n’a« 

rien  contre  les  jeunes »(elle

élève deux adolescentes et un

garçon de 12 ans), mais qu’elle

a  la  désagréable  impression

d’être« jetée  comme  un  vieux

mouchoir ».

Olivier  a  vécu  une  mésaven‐

ture similaire, même s’il a eu la

chance  de  retrouver  un  poste

dans un autre secteur très ra‐

pidement.« Carrefour  m’a  mis

dehors mi-janvier, après treize

mois  en  CDD,explique-t-il.J’ai

été  convoqué  dans  le  bureau,

où les  responsables m’ont  an‐

noncé  que  la  direction  avait

mis en place une nouvelle poli‐

tique.  Et  qu’à  39 ans,  j’étais

trop âgé pour en bénéficier… »

« Virés, malgré des

promesses

d’embauche »

Olivier et Karine ont-ils été les

victimes collatérales du dispo‐

sitif  gouvernemental ?  En  jan‐

vier, la direction de Carrefour a

abondamment communiqué sur

sa  volonté  d’embaucher  7 

000 jeunes  en  CDI  et  8 

000 alternants,  dans  le  cadre

du plan « Un jeune,  une solu‐

tion ».  Mais  cette  bonne  nou‐

velle  s’accompagne  d’une

contrepartie  de  taille :

consigne aurait été donnée, en

interne,  de  fermer  le  robinet

des contrats  à  durée détermi‐

née.« Les  directeurs  de  maga‐
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sin nous ont dit  qu’ils  avaient

pour  ordre  d’arrêter  tous  les

CDD  en  France  dès  jan‐

vier,fulmine Philippe Allard, dé‐

légué  syndical  central

CGT.Certains  salariés  vont  se

retrouver  virés,  alors  même

qu’ils  avaient  obtenu des pro‐

messes d’embauches en CDI il

y a quelques mois.  Quant aux

nouveaux embauchés, combien

de  temps  vont-ils  rester  dans

l’entreprise ? On a l’impression

que  la  direction  cherche  sur‐

tout à empocher des aides pu‐

bliques supplémentaires… »

Les sommes en jeu sont ronde‐

lettes. Selon un rapide calcul,

le dispositif permettrait à Car‐

refour  d’empocher  jusqu’à

92 millions d’euros, à condition

de  remplir  toutes  les  condi‐

tions (2)…

« Pas de création

d’emploi

supplémentaire »

Certains  économistes  ont  mis

en garde dès le départ contre

ce genre de dérives.« Les effets

de seuil sont malheureusement

très fréquents dans ce type de

dispositif,nous  expliquait  Éric

Heyer  (OFCE),  mi-janvier.Vous

risquez de vous retrouver avec

des chefs  d’entreprise qui,  au

lieu  d’embaucher  un chômeur

de 27 ans, par exemple, préfé‐

reront prendre un salarié plus

jeune,  pour  bénéficier  de

l’aide. Dans ce cas-là,  il  n’y a

pas  de  création  d’emploi  sup‐

plémentaire. »

Il  est  possible  que  les  entre‐

prises  de  taille  modeste,  ou

celles dont les finances ont été

plombées  par  la  pandémie,

voient  dans  le  plan  gouverne‐

mental  un  ballon  d’oxygène

bienvenu. Mais qu’en est-il des

plus grosses, celles qui n’y ont

pas  laissé  trop de  plumes  et

n’ont  aucune  difficulté  pour

embaucher ?  Ces  « effets

d’aubaine » risquent d’être en‐

core  plus  spectaculaires  pour

les  groupes  fonctionnant  déjà

avec des légions de jeunes tra‐

vailleurs.

Des aides publiques

à relativiser

Decathlon a ainsi annoncé son

intention  de  recruter  3 

800 salariés  de  moins  de

26 ans  dans  le  cadre  du  plan

gouvernemental,  ainsi  que  1 

275 alternants. En interne, cer‐

tains  font  remarquer  que  le

groupe  aurait  très  certaine‐

ment  embauché  des  jeunes,

avec  ou  sans  coup  de  pouce

public. Selon les bilans sociaux

que nous nous sommes procu‐

rés,  l’enseigne  a  recruté,  en

moyenne,  15 600 salariés  de

moins  de  25 ans  tous  les  ans

depuis 2017. L’année dernière,

ces embauches ont représenté

75 % de l’ensemble des recru‐

tements !« Nous avons une py‐

ramide  des âges  digne  d’un

pays en voie de développement

des années 1980,ironise Sébas‐

tien Chauvin, délégué syndical

central  CFDT.La  moyenne

d’âge  est  de  30 ans,  avec  un

turnover  très  important.  Pour

la  direction,  avoir  un  effectif

aussi  jeune  présente  de  nom‐

breux  avantages :  c’est  une

main-d’œuvre  hyper-flexible,

peu chère, et qui fait très peu

grève, comme elle ne reste en

général  que  quelques  mois

dans l’entreprise. »

Le  versement  de  deniers  pu‐

blics  semble d’autant  plus su‐

perflu  aux  syndicats  que

l’enseigne se porte bien. Selon

nos  informations,  Decathlon

aurait  d’ailleurs  reversé

300 millions  d’euros  de  divi‐

dendes  à  ses  actionnaires  en

décembre dernier… Ce qui ne

l’a pas empêché de bénéficier

de l’activité partielle (3).

D’autres  entreprises  peu

concernées  par  la  crise  pour‐

raient  bénéficier  de  la  manne

publique. L’ONG ReAct s’est li‐

vrée à un petit  calcul  concer‐

nant McDo. En s’appuyant sur

l’âge moyen de ses effectifs et

le  rythme  de  ses  embauches,

elle  estime  que  l’empire  du

fast-food  aurait  pu  toucher  la

bagatelle  de  45 millions

d’euros en 2020, grâce au plan

« Un  jeune,  une  solution »,« 

pour  des  embauches  aux‐

quelles l’enseigne aurait procé‐

dé  de  toute  façon  pour  com‐

penser la rotation de son per‐

sonnel ». De quoi relativiser, là

encore, l’utilité des deniers pu‐

blics…

En attendant, le gouvernement

vante le succès de son disposi‐

tif,  et  notamment  en  ce  qui

concerne  l’embauche

d’alternants,  dont  les  chiffres

volent de record en record : en

2020, plus de 420 000 contrats

ont été signés en France. Mais

ces chiffres masquent une réa‐

lité plus sombre, avance David

Margueritte,  vice-président  de

la région Normandie en charge

de  la  formation  (LR) :« En ga‐

rantissant  une  aide  de  8 

000 euros  aux  entreprises  qui

embauchent des alternants,  le

gouvernement  fait  passer  un

message  désastreux.  En  sub‐

stance, cela revient à dire aux

employeurs :  “Prenez  des  ap‐

prentis,  cela  ne  vous  coûtera

rien !”  Le  risque  est  bien  sûr

que certains préfèrent se tour‐

ner vers cette main-d’œuvre au
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coût marginal quasi nul, plutôt

que  d’embaucher  des  jeunes

diplômés. » ■

(1) Le  prénom  a  été  modifié.

(2) Contactée,  la  direction  n’a

pas répondu sur ce chiffre. Elle

admet en revanche que le re‐

crutement  de  jeunes« réduira

le  nombre  d’emplois  tempo‐

raires,  en  CDD  ou  inté‐

rim »mais  préfère  mettre  en

avant le fait que la moitié des

15 000 postes  sera  ouverte  à

des jeunes de quartiers défavo‐

risés. (3) Decathlon n’a pas ré‐

pondu à nos questions.

par  Cyprien Boganda ,
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